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AUDIENCE PUBLIQUE! DU SIX DECEMBRE MIL NEUF
CENT QUATRE VINGT SEIZE.

ARRET :

CONTRAD l CTO IRE

"* ...*" * "*

FAITS ET PRETENTIONS DES PAE::..:IE.s.

-H et son épouse acquièrent
de G un fonds d conunerce de bar moyennant
le prix de 3 millions de fr ncs et bénéficient de prêt
relais de la SARL C (en
abrégé C.B.D.) et de la S. .E ; il ~ à hauteurs

respectives de 700.000 Fra cs et 11600.000 Francs,
remboursables dans le délai e 60 jours.

En garantie de ce ~ prêts, .H . et son épouse consentent ne garantie de privilège

vendeur et de privilège de n ntissement au profit de la

SARL C .il

En contrepartie te ces avantages, la SARL
C signe avec les épou H: un contrat de
livraison de boissons compo tant affectation, à titre
de nantissement, au profit de C du fonds de
commerce ci-dessus. :'!;l

du redressement
, la SARL C317.964,69 

Francs se

Suite à l'ouv~rture
judiciaire de ~:
déclare sa créance a nauteuf de
décomposant comme suit:

échu

* facture: 5.876,72 FranrS
* frais financiers sur rêt

21.426,27 Francs
de 700.000 Francs

-à échoir

* matériel mis en dépôt : ~4.000 Francs
* indemnités de rupture e contrat garantie par un

privilège de nantissement: 86.661,70 Francs.
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Par ordonnance f 27 janvier 1995, le juge-commissaire admet la S C pour les sommes

de 14.000 Francs à titre pr'vilégié, 5.876,72 Francs à

titre chirographaire, reje te ses demandes pour lesurplus.

-

La SARL C ei t régulièrement appelante

de cette décision dont elle oursuit l'infirmation sauf

en ce qu'elle l'admet pour l somme de 5.B76/72 Francs.

Elle demande à êt~e admise pour

21.426,27 Francs à titre p~ivilégié,

-136.661,70 Francs à titre 1 de créance chirographaire
article 40, -

privilégiéeà

tittie

de créance-150.000,00
article 40.

Francs

Elle réclame 5.00~ Francs en application de
l'article 700 du nouveau cod~ de procédure civile.

Elle fait valoir e le prêt relais n'a été
remboursé que le 1er AVRIL 1 91 et qu'elle a droit aux
intérêts courus depuis le 5 mars 1991, date prévue
pour le remboursement, que 'est à juste titre que la
T.V.A. a été facturée, qu'el e doit être admise à titre
privilégié de ce chef en r ison des privilèges dont
elle bénéficie.

Sur la créance Jrelative au contrat de
livraison exclusive, elle so tient qu'elle est nantie à
hauteur de 150.000 Francs et doit être admise en
totalité au titre de l'artic e 40.

Maître M , ès qualités de liquidateur de
la liquidation judiciaire de H,
prétend que la clause du con rat de livraison exclusive
par laquelle en cas de résiliation du contrat, la
partie cliente aura à embourser les avantages
consentis et devra payer des dommages-intérêts, est une
clause abusive.

Il ajoute que S~ la validité de telles
clauses a été admise par la jurisprudence, elles
s'assimilent à des claus s pénales pouvant être
réduites en vertu de l'artic e 1152 du code civil dont
il demande l'application. il

Il soutient qu' n toute hypothèse cette
créance ne peut faire 1'0 jet d'une admission pour
partie à titre privilégié al rs que seules les créances
nées après le jugement d'ou erture peuvent bénéficier
de l'article 40 et que les indemnités réclamées par
l'appelante trouvent leur 0 igine dans le prononcé de
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la liquidation judiciaire e~ lla résiliation subséquente
du contrat. 1

Il poursuit en fa r sant remarquer que la SARL

C n'apparaît pas sur a liste des créances de

l'article 40 publiée le 3 août 1994, qu'aucune
co~testation n'a été form~ dans le délais de deux
mol.s. ,

~ustificatifs des intérêtsIl attend tous

réclamés.

Il conclut en déf initive à la confirmation

de l'ordonnance critiquée e réclame 5.000 Francs en

vertu de l'article 700 du ouveau code de procédure
civile.

La S.A.R.L. C maintient ses prétentions
au titre des intérêts, r pond que le contrat de
livraison exclusive est pa_faitement valable, que la
clause critiquée est usu lle et conforme à la
jurisprudence européenne, que le contrat s'est
poursuivi après le redresse ent judiciaire et que sa
créance est donc née apr s celui-ci, suite à la
liquidation judiciaire, et r$lève de l'article 40.

Elle souligne qu'elle a sollicité
l'admission de cette créanc au titre de l'article 40,
que Maître MASSON n'a pas répondu et ne produit ni
l'état du passif article 40, ni le certificat de dépôt
au greffe du Tribunal de C tmnerce de BELFORT, ni le
certificat de parution au BO AC.

~ISCUSSION

L'admission de lai somme de 5.876,72 Francs à
titre chirographaire n'est p,s discutée.

C'est à juste ti re que la SARL C a
facturé les intérêts dus su le prât relais de 700.000
Francs jusqu'à la date exac e de son remboursement et
appliqué à ceux-ci la T.V.A. dont le principe n'est pas
discuté par l'intimé, pou arriver au chiffre de
21.426,27 Francs.

Pour être qualifi e d'abusive la clause d'un
contrat, prévoyant qu'en ca de résiliation la partie
cliente aura à rembourser es avantages consentis et
devra payer des dommage -intérêts, doit refuser
expressément ce droit à l'a tre partie i tel n'est pas
le cas en l'espèce où la cause critiquée ne prévoit
pas davantage la majoration es obligations du débiteur
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dans l'hypothèse où il ~erait mis
judiciaire ou en liquidatiop judiciaire

redressement

en

Ces deux moyens étant les seuls apparemment
évoqués par l'intimé u travers des exemples
jurisprudentiels versés au ébat, il y a lieu d'écarter
sa contestation portant su la validité de la claused'indemnisation, 

validité r connue d'ailleurs, l'intimé
l'admet, par la jurispruden e.

Le caractère mt ifestement excessif de laclause, 

qualifiée de claus pénale par l'intimé, n'est

pas démontré. L'applicatio de l'article 1152 du code
civil n'est donc pas justifée. .

La créance née de la résiliation d'une
convention prenant naissa ce au jour de celle-ci,
~';ndemnité contractu~;!,l~. de résil~ation ~~..d2$-

.~ -' ~ -,,-- d_isp(;)si..~J.ons de;!,' artJ.cJ"e 9 de la laJ. ou ? 5 , a~vl.er

1985 lorsquE- le contrat ré il~è 5 ç~-t p6ursuJ.vi depuis
le Jugement d'ouverture d la procédure (Cass. Corn.
3.5.1994. Bull. Civ IV n° 13).

Appliqué à lles l èce, ce principe impose de
faire entrer la créance d' ndemnité de la SARL C.B.D.
dans les prévisions de l' rticle 40 susdit pour son
montant de 286.661,70 Franc.

Quant à l'argu ent tiré de l'absence de
contestation de la liste d s créances de l'article 40,
il sera répondu que les dis ositions de l'article 61 du
décret du 27 décembre 198 n'ont pas pour effet de
subordonner à l'établisseme t de la liste des créances
mentionnées à l'article 4 de la loi du 25 janvier
1985, qui n'ont pas été pa ées, ni à l'inscription sur
cette liste, l'exercice du droit de poursuite
individuelle dont dispose tout créancier dont la
créance est née réguliè ement après le jugement
d'ouverture du redresseme t judiciaire (Cass. Corn.
8.2.1994 Bull. civ. IV n° 5, ).

Relevant de l'a ticle 40, la créance de la
SARL C n'est pas s umise aux obligations des
articles 50 et suivants de la loi du 25 janvier 1985
relatifs à la déclaration et à la vérification descréances. 

Seul sera précis son caractère privilégié à
hauteur de 150.000 Francs en raison du nantissement
inscrit pour sûreté de ladi e somme.

L'intimé, qui C1 nclut à la confirmation de
l'ordonnance déférée, su combe et supportera lesdépens.

1 .
Il serait inéQUttable de laisser à la SARL

C la charge de ses frais irrépétibles arbitrés à
3.000 Francs. , .
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